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    Éditorial

    Ce numéro de la revue Le Politiste s’est voulu ouvert, c’est-à-dire hors thème et aborde d’une certaine manière le fonctionnement des États et des systèmes politiques en Afrique. Eu égard au caractère structurant de l’État en Afrique, on pourrait dire que ce numéro de la Revue est une contribution appréciable à l’analyse des déterminants sociaux, juridiques, politiques et internationaux des formes de gouvernance et de coopération internationale.

    Au regard des constats et tendances, les textes retenus dans ce numéro sont regroupés en deux blocs : I) Études internes avec trois articles articulés autour du Gabon et, II) Études internationales avec quatre articles qui s’intéressent à l’observation empirique des études de cas sur l’Afrique et le monde.

    Au total, ce numéro demeure un apport notable à la lecture des dynamiques actuelles du fonctionnement des systèmes politiques en Afrique. De ce point de vue la revue Le Politiste reste fidèle à sa vocation de permettre aux Sciences sociales de s’exprimer sur les transformations en cours dans les pays africains.

    L’objectif de la Revue gabonaise de sciences politiques est de promouvoir des réflexions critiques en Science politique prioritairement et plus généralement en Sciences sociales du politique. Pour ce faire, la périodicité de réception des articles est désormais permanente. Mais l’édition reste trimestrielle. L’évaluation et le traitement des articles interviennent après leur réception dans les conditions indiquées à la quatrième de couverture. Une notification est adressée aux auteurs à l’issue de ce processus. Le Politiste est agréé par le Comité scientifique du Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (CENAREST) et le Comité scientifique sectoriel des Sciences politiques de la Faculté de Droit et des Sciences Économiques (FDSE).

    
      Dr Patrice Moundounga Mouity 
      patricemm2000@yahoo.fr
    

    I. Études internes

    Considérations sur la jurisprudence financière de la Cour constitutionnelle du Gabon

    Sylvestre KWAHOU

    Docteur en droit public Maître-Assistant à la Faculté de Droit et des Sciences Économiques Université Omar Bongo de Libreville

    Résumé

    L’analyse des décisions de la Cour constitutionnelle du Gabon montre le rôle émergent du juge constitutionnel en matière de contrôle du respect des procédures et règles de fond budgétaires. À ce pan budgétaire, s’ajoute une jurisprudence fiscale marquée notamment par l’affirmation de quelques principes fondamentaux du droit fiscal. En amorçant la matérialisation du contrôle de constitutionnalité des lois de finances et autres textes à caractère financier, la Cour Constitutionnelle voudrait attirer l’attention des pouvoirs publics sur la nécessité de l’observation de certaines exigences constitutionnelles.

    Toutefois, loin de se limiter à sa mission d’interprète et de gardien de la Constitution, la Cour constitutionnelle est souvent plus encline à faire œuvre normative à la place du constituant. Mieux, elle donne l’image d’une juridiction motivée par la protection de ses propres intérêts financiers, notamment lorsqu’elle contrôle de manière quasi systématique le respect des normes constitutionnelles relatives à son régime financier.

     

    
      Mots clés :
       Autonomie de gestion financière, Contrôle de constitutionnalité, Conventions fiscales internationales, Cour constitutionnelle, Lois de finances, Pouvoir normatif, Principes fondamentaux du droit fiscal, Principes du droit budgétaire, Réserves d’interprétation.
    

    Abstract

    Analysis of the decisions of the Constitutional Court of Gabon shows the emerging role of the constitutional court in terms of monitoring compliance with budgetary background procedures and rules. At this budgetary pan, plus a tax jurisprudence marked in particular by affirming some basic principles of tax law. By initiating the materialization of the constitutionality of finance laws and other finance-related texts, the Constitutional Court would draw the attention of the authorities on the need to observe certain constitutional requirements.

    However, far from being confined to his performing mission and guardian of the Constitution, the Constitutional Court is often inclined to do normative work instead of the component. Better still, it gives the image of a jurisdiction justified by the protection of its own financial interests, particularly when almost systematically monitoring compliance with constitutional standards for its fiscal regime.

     

    
      Keywords :
       financial management Autonomy, Constitutional review, International Tax Agreements, Constitutional Court, Finance Laws, normative Power, Fundamental principles of tax law, Principles of budgetary law, interpretation Reserves.
    

     

     

     

    
      L’une des innovations majeures du néo-constitutionnalisme africain est la création d’une juridiction constitutionnelle dont l’une des missions est la garantie de l’État de droit démocratique par le contrôle de constitutionnalité. Dans cette perspective, elle joue un rôle fondamental dans le domaine financier, qui constitue « le nerf de la guerre ». Il s’agit d’un rôle ancien consacré par les textes constitutionnels.
    

    
      En Afrique noire francophone, peu d’études sont consacrées à la jurisprudence financière constitutionnelle puisque les constitutionnalistes consacrent l’essentiel de leurs commentaires à la législation et à la jurisprudence des juridictions constitutionnelles se rapportantà la loi fondamentale
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      , au fonctionnement des institutions constitutionnelles
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      , à la juridiction constitutionnelle
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       et au contentieux électoral
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      , alors que les questions financières ont une importance de plus en plus grandissante comme l’illustrent les récentes réformes des finances publiques en cours dans les États membres de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) et de l’Union Économique et Monétaire de l’Ouest Africain (UEMOA). De même, il est tout aussi regrettable que la quasi-totalité des publications en finances publiques ont tendance à privilégier une analyse institutionnelle et normative
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       au détriment d’une étude de la jurisprudence financière des juridictions nationales, dont celle des juridictions constitutionnelles.
    

    
      Pourtant, depuis de nombreuses années, le contrôle des lois portant directement ou indirectement sur le domaine financier représente une certaine part du contrôle de constitutionnalité.
    

    
      Au Gabon, depuis 1990, on constate que les questions de droit budgétaire et de droit fiscal font partie des contrôles de constitutionnalité des lois effectués par la Cour constitutionnelle et l’ont amené à déterminer et préciser les contours de certaines notions, principes et régimes juridiques.
    

    
      D’une manière générale, le contrôle de constitutionnalité des lois apparaît à l’époque contemporaine comme une exigence fondamentale de l’État de droit
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    Si l’on se réfère à l’Europe par exemple, à l’exception de la Grande Bretagne7, depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, l’établissement d’une Cour constitutionnelle apparaît comme « un élément obligé de toutes les Constitutions modernes au même titre que l’institution des Assemblées parlementaires, d’un gouvernement et d’un chef de l’État »8. En dépit des antécédents historiques, politiques et culturels propres à chaque pays, et au-delà de la spécificité des États comme l’Autriche, l’Allemagne, l’Italie ou la France, le système européen de contrôle de constitutionnalité s’est largement imposé dans le monde9.

    En Afrique noire francophone, si les Constitutions adoptées au lendemain des indépendances prévoyaient un contrôle de constitutionnalité des lois10, depuis 1990, les Constitutions de la transition démocratique ont institué une « authentique justice constitutionnelle »11. Dans certains États, des Cours constitutionnelles ont été substituées aux chambres constitutionnelles des Cours suprêmes, notamment au Bénin, au Gabon, au Sénégal, ou au Maroc.

    S’agissant plus particulièrement du Gabon, le contrôle juridictionnel de la constitutionnalité des lois n’est pas nouveau dans son principe12. Et les diverses saisines dont la Cour constitutionnelle fait régulièrement l’objet depuis plus de deux décennies témoignent assurément de l’effectivité de ce type de contrôle.

    La matière financière a toujours retenu l’attention des différents constituants gabonais13. L’examen des différentes lois fondamentales permet de relever des dispositions précises relatives à l’élaboration, au vote et à l’exécution du budget de l’État14 ainsi qu’à son contrôle15. Mais, sur la portée de celles-ci, il importe de distinguer le passé du présent. En effet, en dépit de la prise en compte constante de la matière financière, la léthargie fonctionnelle de la juridiction constitutionnelle16, conjuguée au contexte politique de l’époque, a longtemps constitué un obstacle au contrôle du respect effectif des dispositions constitutionnelles y relatives.

    Depuis 1990, sous l’influence d’un processus de démocratisation amorcé dans de nombreux États d’Afrique noire francophone17, on constate l’émergence au Gabon d’un contrôle de constitutionnalité qui s’exerce sur différentes catégories de lois, des textes réglementaires et des traités18.

    Traiter de la jurisprudence constitutionnelle en matière financière aurait pu apparaître, il y a encore deux décennies, sans grand intérêt car ce n’est qu’au cours de ces vingt dernières années que la juridictionnelle constitutionnelle gabonaise a rendu des décisions traitant principalement ou substantiellement des questions budgétaires et fiscales.

    À ce titre, les décisions juridictionnelles intervenues dans ces matières ont eu pour effet de mettre en lumière un certain nombre de dispositions à incidence budgétaire et fiscale contenues dans la Constitution et de révéler ainsi leur potentiel d’applications et d’implications financières souvent ignoré, faute d’un contrôle de constitutionnalité de lois et autres textes à incidences financières plus régulier.

    La présente réflexion porte spécifiquement sur l’appréciation par le juge constitutionnel gabonais de la conformité à la Constitution des textes juridiques comportant en leur sein des dispositions portant sur les matières financières. À ce titre, l’on peut mentionner, certes, les lois de finances dont l’objet est la détermination des ressources et des charges de l’État19, les lois organiques relatives aux lois de finances, c’est-à-dire celles qui fixent les règles d’élaboration, d’adoption, d’exécution et de contrôle des premières citées, mais également les autres textes, internationaux, communautaires, législatifs et réglementaires qui ont un objet financier ou qui comportent des dispositions à caractère financier.

    Les lois de finances restent « quasiment marquées par la règle de l’annualité »20 car le contrôle de leur constitutionnalité est pratiquement circonscrit dans le temps. En effet, il faut attendre non seulement le vote des lois de finances de l’année ou des lois de finances rectificatives, mais également espérer une hypothétique requête pour voir la Haute juridiction exercer un contrôle desdites lois.

    En revanche, le contrôle de constitutionnalité des lois organiques relatives aux lois de finances est une nouveauté dans le droit gabonais. Plus que par le passé, la problématique de l’efficacité de la dépense publique est récurrente dans les discours des plus hautes autorités politiques aussi bien dans les États développés que dans les pays en développement. D’où la mise en place dans certains d’entre eux d’un nouveau cadre budgétaire. À l’instar de la France qui a adopté en 2001 une nouvelle loi organique relative aux lois de finances21, le Gabon, en application des directives de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale22, a entrepris de modifier sa législation financière jusqu’alors matérialisée, à titre principal, par deux lois ordinaires : la n°4/85 du 27 juin 1985 relative aux lois de finances et la loi n°5/85 du 27 juin 1985 portant règlement général sur la comptabilité publique de l’État. C’est ainsi qu’après des travaux d’experts ayant relevé les insuffisances des textes en vigueur et souligné la nécessité de procéder à une réforme du cadre juridique des finances publiques gabonaises, le Parlement a adopté en 2010 puis en 2015 deux lois organiques relatives aux lois de finances et à l’exécution du budget. Il s’agit de la loi organique n°31/2010 du 21 octobre 2010 aujourd’hui abrogée par la loi organique n°020/2014 du 21 mai 2015. Et conformément aux dispositions de l’article 84 de la Constitution du 26 mars 1991, ces deux lois organiques ont fait l’objet d’un contrôle de constitutionnalité obligatoire.

    
      Si l’on s’en tient aux décisions de la Cour, le contenu de la jurisprudence constitutionnelle révèle que les interventions de cette dernière portent de plus en plus sur les lois de finances et les lois organiques relatives aux lois de finances et autres textes ayant une incidence financière
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    De manière globale, dans ces décisions, il se dégage une sollicitation du juge constitutionnel gabonais allant du respect des règles de procédure à celui des règles de fond qui régissent l’élaboration et l’adoption des lois de finances. En effet, dans les recours à l’origine de ces décisions, on peut relever, d’abord, les prétentions des requérants à faire déclarer inconstitutionnelles les lois de finances aux motifs du dépôt tardif des projets de lois de finances ou du vote en déséquilibre d’une loi de finances. Ensuite, il y a les saisines invitant la Cour à constater l’inconstitutionnalité des lois de finances au motif d’une méconnaissance de dispositions constitutionnelles relatives aux régimes financiers de certaines institutions constitutionnelles, en l’occurrence celles portant sur l’autonomie financière de la Cour constitutionnelle24. Enfin, l’on peut mentionner les requêtes du Premier Ministre aux fins de contrôle de constitutionnalité obligatoire de l’ensemble des dispositions des lois organiques relatives aux lois de finances25, conformément aux articles 84 et 85 de la Constitution du 26 mars 1991.

    Outre les lois de finances et les lois organiques relatives aux lois de finances, le juge constitutionnel gabonais a été régulièrement saisi des demandes de contrôle de constitutionnalité des conventions internationales fiscales26, des lois organiques relatives à l’organisation et au fonctionnement d’institutions constitutionnelles27 et à l’organisation administrative de l’État et des autres lois et règlements comportant en leur sein des dispositions à caractère budgétaire ou fiscal28.

    À l’analyse des décisions rendues par la Cour constitutionnelle en matière budgétaire et fiscale, il ressort un effort de consolidation du droit financier (I). Mais, en raison de sa difficulté à imposer le respect strict des normes constitutionnelles au pouvoir exécutif et une forme d’attachement à privilégier le contrôle des textes se rapportant à son propre régime financier, cette œuvre jurisprudentielle présente un contenu en demi-teinte (II).

    I. Un effort de consolidation du droit financier

    Deux catégories de problèmes relatifs aux lois financières ont jusqu’ici été soumises à l’appréciation du juge constitutionnel gabonais : la première concerne les recours contre le non respect des règles de procédure relatives à l’adoption des lois de finances et des grands principes du droit financier ; la seconde catégorie est celle des recours mettant en cause la non conformité à la Constitution du contenu des textes financiers.

    À en juger par le contenu des décisions rendues, le contrôle exercé par la Cour constitutionnelle révèle une souplesse dans l’examen du respect des règles de procédure et des grands principes du droit financier (A) qui contraste avec la volonté de rigueur affichée dans l’appréciation du contenu des textes financiers (B).

    A. La souplesse du contrôle exercé sur les règles de procédure et les principes du droit financier

    Dans ce domaine, l’office du juge constitutionnel a essentiellement porté sur deux points : le respect des délais de dépôt et de vote des projets de lois de finances (1) et l’observation des principes du droit financier (2).

    1. L’examen des délais de dépôt et de vote des projets de lois de finances

    Dans les décisions n°1/CC du 14 janvier 2000 et n°1/CC du 17 janvier 2001, en examinant la question relative aux délais de dépôt des projets de lois de finances de l’année et de lois de règlement, le juge constitutionnel a été amené à dégager des solutions de nature à combler les lacunes du texte constitutionnel.

    C’est l’article 48 de la Constitution, alinéa 1er, qui fixe la date limite de dépôt du projet de loi de finances de l’année : Toutes les ressources et toutes les charges de l’État doivent, pour chaque exercice financier, être évaluées et inscrites dans le projet annuel de la loi de finances déposé par le gouvernement à l’Assemblée nationale quarante cinq jours au plus tard après l’ouverture de la seconde session ordinaire. Toutefois, en dépit de la clarté et de la concision de cet alinéa, rien n’a été prévu en cas de dépôt tardif du projet de loi de finances de l’année. Saisie en 1999 pour ce type de problème, la Cour constitutionnelle, dans sa décision n°1/CC du 14 janvier 2000, a considéré que le dépôt du projet de loi de finances après la date limite fixée par l’alinéa 1er de l’article 48 susmentionné ne faisait pas obstacle à l’examen dudit projet, et que ce retard n’avait aucune incidence sur la constitutionnalité de la loi « lorsque son adoption et sa promulgation interviennent avant le début de l’exercice budgétaire considéré »29.

    Mais en 2009, la Cour constitutionnelle a, sous le couvert de la survenance d’un cas de force majeure, admis la possibilité d’adoption et de promulgation d’une loi de finances après le début de l’exercice budgétaire considéré30. En effet, saisie par le Premier Ministre aux fins de constatation d’un cas de force majeure en vue d’obtenir le report du dépôt du projet de loi de finances de l’exercice 2010, la Cour constitutionnelle a affirmé qu’en raison de l’imprévisibilité des évènements ci-dessus rappelés (vacance de la présidence de la République ; mise en place d’un gouvernement de transition ; élection présidentielle anticipée ; contentieux électoral ; nomination d’un nouveau gouvernement au-delà de la date butoir du délai constitutionnel du dépôt du projet de loi de finances à l’Assemblée nationale), et leur caractère insurmontable, ils sont constitutifs d’un cas de force majeure qui place le Gouvernement (…) dans l’impossibilité d’organiser des conférences budgétaires en vue de l’élaboration du projet de loi de finances de l’exercice 2010 et de déposer celle-ci à l’Assemblée nationale dans les délais requis par la Constitution ; qu’il y a donc lieu de différer la période de dépôt à l’Assemblée nationale du projet de loi de finances de l’exercice 2010 et de fixer au 30 décembre 2009, au plus tard, l’observation de cette formalité par le Gouvernement31.

    Ainsi, le juge constitutionnel a estimé qu’un retard de quelques semaines ou de quelques mois ne peut avoir pour effet le blocage du fonctionnement des institutions de l’État. Pour fonder sa décision de conformité sous réserve, il examiné la question soumise à son appréciation sous l’angle des exigences de « la continuité de l’activité des organes de l’État »32.

    En optant pour cette solution, la décision du juge constitutionnel a le mérite de tenter une conciliation entre le cadre juridique rigide posé par l’article 48 de la Constitution et le souci de la garantie du « fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que de la continuité de l’État » exprimé par l’article 8, alinéa 1er de la même Constitution. Mais, à l’analyse, elle a l’inconvénient de souscrire implicitement à la réduction du temps imparti au Parlement pour examiner la loi de finances de l’année. Ce faisant, elle l’empêche d’exercer ses prérogatives budgétaires en toute sérénité.

    Les décisions n°1/CC du 14 janvier 2000 et n°1/CC du 17 janvier 2001 ont également donné à la juridiction constitutionnelle l’occasion de se prononcer sur un autre type de problème : le respect des règles de procédure relatives à l’adoption de la loi de règlement. Dans ces deux espèces, le moyen d’inconstitutionnalité soulevé devant le juge était le vote de la loi de finances de l’année avant l’adoption de la loi de règlement. Dans ses deux décisions, la Cour a jugé ce moyen inopérant au motif que « l’on ne saurait en déduire que l’adoption de ladite loi de finances doive être subordonnée à la présentation du projet de loi de règlement concernant l’exercice budgétaire correspondant ». À ce sujet, il convient de souligner que si l’article 48 de la Constitution, dans son alinéa 4, prévoit un délai pour le dépôt du projet de loi de règlement, il ne prescrit, en revanche, aucune date précise pour son adoption33.

    En plus des questions relatives à l’examen et à l’adoption des projets de lois de finances de l’année et des projets de lois de règlement, la jurisprudence de la Cour constitutionnelle met en exergue un certain nombre de principes du droit financier.

    2. L’appréciation des principes du droit financier

    La Cour Constitutionnelle a, dans le cadre de certaines saisines, été amenée à déterminer le sens et la valeur de certains principes du droit budgétaire (a) et du droit fiscal (b).

    a. La règle de l’équilibre budgétaire

    Aux termes de l’article 48, alinéa 2, de la Constitution, le Parlement doit voter le budget en équilibre. Ainsi entendu, l’adoption du budget en équilibre est un impératif juridique expressément prescrit par la loi fondamentale. Ce qui revient à dire que les recettes et les dépenses répertoriées dans la loi de finances doivent s’équilibrer. Mais la portée de cette disposition mérite d’être précisée. En réalité, la pratique budgétaire montre que ce sont les ressources d’emprunt comptabilisées en recettes qui permettent de présumer de l’égalité algébrique entre les ressources et les charges, et de dire du budget qu’il est en « équilibre ». Et, en la matière, les différents articles du titre I de la première partie de la loi des finances de l’année34 et les tableaux annexés à ceux-ci suffisent à montrer l’importance des ressources d’emprunt dans l’établissement par le gouvernement d’un équilibre artificiel du budget.

    Examinant le moyen tiré de l’adoption en déséquilibre de la loi de finances pour l’année 2000, la Cour constitutionnelle a estimé que le principe de l’équilibre budgétaire n’avait pas été méconnu. Sur ce point, après avoir relevé une certaine maladresse dans la rédaction de l’article 3 du projet de loi de finances pour l’année 2000, elle a justifié sa solution en s’appuyant sur l’annexe 2 de la loi de finances considérée. À cet effet, elle a estimé que la source du déséquilibre constaté entre les ressources et les charges de l’État pour l’exercice budgétaire 2000 résultait de l’absence de rattachement du volet besoin de financement à la rubrique des ressources.

    Dans le cadre de l’élaboration et de l’adoption du projet de loi de finances, à l’instar de ce qui se fait en France35, la législation gabonaise impose au gouvernement la production d’un certain nombre de documents nécessaires à l’information des parlementaires. Et sur ce point, la loi n°4/85 du 27 juin 1985 relative aux lois de finances, avant son abrogation, était assez explicite. À propos des lois de finances de l’année, les articles 27 et 28 de la loi suscitée mentionnaient les documents suivants : le rapport du ministre chargé des finances définissant l’équilibre économique et financier, les résultats connus et les perspectives d’avenir ; les diverses annexes explicatives. Dans sa décision n°1/CC du 14 janvier 2000, la Cour constitutionnelle a fondé son jugement sur l’annexe 2 de la loi de finances de l’année querellée. Cette annexe faisait état de recours à un emprunt d’équilibre pour couvrir le déséquilibre constaté entre les ressources et les charges de l’État.

    Elle n’a donc pas jugé opportun de prononcer une déclaration de non-conformité à la Constitution de la loi de finances de l’année 2000 pour une erreur formelle, même grossière. Aussi, refusant de faire preuve d’un excès de formalisme, c’est par une déclaration de conformité sous réserve qu’elle a conclu au rejet du moyen arguant de l’adoption de la loi de finances en déséquilibre.

    b. Les principes du droit fiscal

    L’encadrement des prérogatives du Parlement et du Gouvernement en matière fiscale est une tendance forte de la période contemporaine. Ainsi, à l’instar de ce que l’on observe en France36, le juge constitutionnel gabonais a déjà été conduit à formuler quelques principes fondamentaux régissant la matière fiscale37 qui s’imposent au législateur.

    Lorsqu’il élabore la loi, peu importe la matière, le Parlement doit respecter la Constitution. Comme dans la décision Liberté d’association du 16 juillet 1971 du Conseil constitutionnel français, la Cour Constitutionnelle du Gabon a élargi le champ des principes et des normes auxquels il se réfère dans l’exercice de son contrôle de constitutionnalité. Ainsi, sa décision Conseil national de la communication du 28 février 199238, consacre un bloc de constitutionnalité qui s’étend des articles de la Constitution du 26 mars 1991 aux principes de valeur constitutionnelle, contenus dans le Préambule de la Constitution, notamment ceux issus du texte de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen (DDHC) du 26 août 178939.

    Au Gabon, en matière fiscale, le contrôle de constitutionnalité a notamment porté sur le respect par le Gouvernement des principes constitutionnels de la légalité de l’impôt et de l’égalité devant l’impôt.

    Dans l’énumération des matières réservées à la compétence du législateur, l’article 47 de la Constitution du 26 mars 1991 dispose : En dehors des cas expressément prévus par la Constitution, la loi fixe les règles concernant (…) l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature (…). Outre cette disposition, il convient de rechercher également le fondement, l’étendue et les limites de la compétence fiscale du législateur dans les principes et règles de valeur constitutionnelle énoncés surtout par la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789. C’est notamment le cas des articles 1340 et 1441 qui consacrent les principes de nécessité et de la légalité de l’impôt et de l’égalité devant l’impôt.

    Saisie de la contestation de la constitutionnalité d’un décret conditionnant la délivrance de la carte nationale d’identité au paiement d’un droit auprès d’un photographe agréé, la Cour constitutionnelle a été amenée à déterminer la nature juridique dudit prélèvement. S’agissait-il d’une redevance, d’une taxe ou d’un impôt comme le soutenaient les requérants ? En l’espèce, dans sa décision n°002/93/CC du 28 janvier 1993, Décret n°2056/PR/MDNSI fixant les modalités de délivrance et de renouvellement de la carte nationale d’identité, le juge constitutionnel a estimé que le droit de 500 F. CFA ne pouvait être assimilé à un impôt en définissant celui-ci comme « un prélèvement obligatoire, sans contrepartie, opéré par voie de contrainte en fonction des facultés contributives de chaque citoyen en vue d’assurer la couverture des charges publiques ; qu’il s’ensuit que la somme de 500 F. CFA ne constitue pas un impôt mais représente plutôt la contrepartie d’une prestation de service au profit d’un particulier »42. En conséquence, ne constituant pas un impôt, le droit de 500 F. CFA avait été régulièrement institué par voie réglementaire.

    D’une manière générale, cette décision met en lumière le problème d’identification des différents et nombreux prélèvements en vigueur dans un État, et partant celui de la détermination de leurs régimes juridiques43. À ce sujet, Loïc Philip souligne-t-il « qu’il est encore difficile de trouver des critères satisfaisants permettant, en toutes circonstances, de distinguer les différents prélèvements opérés sur les personnes : impôt, imposition de toutes natures, taxe, redevance, contribution, cotisation, amande, prix. Dans de nombreux cas, on a du mal à savoir devant quel type de prélèvement on se trouve »44.

    De manière spécifique, de la décision n°002/93/CC du 28 janvier 1993, deux enseignements peuvent être tirés. D’une part, la Cour constitutionnelle définit l’impôt, et le distingue des autres prélèvements, à travers les critères classiques45 du caractère obligatoire du prélèvement, de l’absence de contrepartie et de l’affectation générale à la couverture des charges publiques46. D’autre part, de cette définition, il ressort l’affirmation des principes de la légalité de l’impôt et de l’égalité devant l’impôt, consacrés par les articles 13 et 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et par les articles 1er, paragraphe 20, 36 et 47 de la Constitution du 26 mars 1991.

    En droit fiscal, le principe de légalité du droit fiscal signifie, selon la Constitution, que l’essentiel des règles qui forment le droit fiscal soit imposé par la loi47. Ce principe découle lui-même directement du principe du consentement à l’impôt48 consacré par les articles 36 et 47 qui fixent les compétences du législateur. Les articles 36 et 47 de la Constitution du 26 mars 1991 disposent respectivement que Le Parlement vote la loi, consent l’impôt (…) et La loi fixe les règles concernant : l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature (…). Cette compétence législative s’exerce habituellement par le biais de lois ordinaires, notamment par le biais de lois de finances qui fixent le budget de l’État et autorisent l’administration à prélever les impôts existants ou en créant de nouveaux.

    Quant au principe d’égalité, il est au cœur du droit fiscal par la référence aux « facultés contributives » qu’évoque l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Cependant, il convient de souligner que ce principe se rattache avant tout au principe général d’égalité devant la loi affirmé dans l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen49 et a été érigé par le Conseil d’État français en « principe général du droit » et décliné de diverses manières50. Au Gabon, outre la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen mentionnée dans son Préambule, la Constitution du 26 mars 1991 réaffirme le principe général d’égalité devant la loi51 et son corollaire en matière fiscale, le principe d’égalité devant les charges publiques52.

    L’étude de la jurisprudence du Conseil constitutionnel français montre que, souvent invoqué par les requérants lors du contrôle de constitutionnalité des lois, ce principe est d’application délicate53. Lors de la confrontation des lois qui lui sont déférées au principe d’égalité, le Conseil constitutionnel français est porté à effectuer « un contrôle portant à la fois sur la cohérence du dispositif au regard de son objectif d’intérêt général, et sur sa cohérence au regard de la rationalité générale du système d’imposition dans lequel il s’insère »54. Ainsi lors de l’examen de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 qui prévoyait un mécanisme de réduction du taux de la CSG frappant les revenus salariaux des personnes les plus modestes, mais sans tenir compte de la situation familiale ni des revenus autres que salariaux, le Conseil constitutionnel a considéré que le choix ainsi effectué par le législateur de ne pas prendre en considération l’ensemble des facultés contributives crée, entre les contribuables concernés, une disparité manifeste contraire à l’article 13 de la Déclaration de 178955.

    Au Gabon, si dans sa décision n°002/93/CC du 28 janvier 1993, la Cour constitutionnelle du Gabon évoque, par la référence aux « facultés contributives de chaque citoyen », le principe d’égalité devant l’impôt, sa jurisprudence ne permet pas à ce jour de dire quelle est sa conception de ce principe56. En effet, la simple évocation du principe d’égalité devant l’impôt ne se suffit à elle-même car comme l’affirme le Conseil constitutionnel français, confronté à la multiplicité des différences des situations fiscales, le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit57.

    Par la formule un prélèvement obligatoire (…) opéré par voie de contrainte (…) en vue d’assurer la couverture des charges publiques, la Cour constitutionnelle fait implicitement référence au principe de la nécessité de l’impôt consacré par les articles 13 et 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, lequel principe est également posé par le paragraphe 20 de l’article 1er de la Constitution de 1991 : (…) chacun doit participer, en proportion de ses ressources, au financement des dépenses publiques. À titre de droit comparé, pour le contrôle du respect de ce principe et la protection des droits fondamentaux tels que le droit de propriété, la liberté d’aller et venir et l’inviolabilité du domicile, le juge constitutionnel françaisrappelle au législateur l’exigence de clarté et d’intelligibilité de la loi et n’hésite pas à invalider les dispositifs fiscaux d’une complexité (…) excessive et non justifiée par un motif d’intérêt général suffisant58. Parallèlement, il souligne que la nécessité de l’impôt légitime l’attribution de pouvoirs d’investigations importants à l’administration fiscale59. Par exemple, dans sa décision n°83-164 DC du 29 décembre 1983, Loi de finances pour 1984, il affirme qu’en considération du caractère indispensable de la contribution commune posé par l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, l’exercice des libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale ni en entraver la légitime répression60.

    Au Gabon, il reste toutefois à la Cour Constitutionnelle de préciser les contours du principe de nécessité de l’impôt.

    Au regard des développements qui précèdent, on peut constater que la Cour constitutionnelle refuse de censurer le non respect par le Gouvernement des délais constitutionnels, pourtant contraignants, de dépôt de projets de lois de finances initiales et de projets de lois de règlement61. Par ailleurs, on observe que la méconnaissance par le gouvernement du principe de l’équilibre budgétaire n’est pas strictement sanctionnée62. Il est même arrivé, en raison de certaines difficultés d’ordre politique et économique, que la loi de finances de l’année reste inappliquée pendant une longue période et que l’équilibre budgétaire initialement arrêté dans cette loi soit substantiellement modifiée avec la bénédiction complaisante du juge63. Une telle tolérance a de quoi surprendre si l’on se réfère...
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